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Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau des réglementations et de la vie citoyenne

ARRÊTÉ DU 16 JUIN 2021
Portant habilitation pour établir le certificat de conformité 

mentionné au premier alinéa de l’article L.752-23 du code de commerce

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de commerce, et notamment ses articles L. 752-23, R. 752-44-2 et R. 752-44-3 ;

Vu l’arrêté du ministre  de l’économie et  des  finances  du 28  juin  2019  fixant  le  contenu du formulaire  de demande
d’habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de l’article L.  752-23  du  code  de
commerce ;

Vu la demande reçue le 19 mai 2021 formulée par Mme Marie-Christine GAHINET, gérante de la société COMMERCE
CONSEIL,  située La Chiennais 22490 LANGROLAY-SUR-RANCE ;

SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

A R R E T E

Article 1er – La société COMMERCE CONSEIL, située La Chiennais 22490 LANGROLAY-SUR-RANCE, représentée par  Mme
Marie-Christine GAHINET, gérante, est habilitée pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de
l’article L. 752-23 de code de commerce.

Article 2 – Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation sont les suivantes :
• Mme Marie-Christine GAHINET

Article 3 – Le numéro d’habilitation est le 21/56/CC04.

Article 4 – La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite reconduction.

Article  5 –  La  demande de renouvellement  de la  présente habilitation  devra  être  présentée  trois  mois  avant  la  date
d’expiration.

Article 6 – L’habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants :
• non respect des conditions auxquelles était  soumise sa délivrance définie en application des dispositions des

articles L. 752-23, R. 752-44-2 et R. 752-44-3 du code de commerce ;
• non exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;
• atteinte à l’ordre public ou danger pour la sécurité publique.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa notification :
• d’un recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ;
• d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  Commission  nationale  de  l’aménagement  commercial

(CNAC)  –  Bureau  de  l’aménagement  commercial  –  Direction  générale  des  entreprises  (DGE)  –  Ministère  de
l’Économie et des Finances 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cedex 13 ;

• d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Rennes – Hôtel de Bizien – 3, contour de la Motte – CS
44416 35044 Rennes cedex .

La  juridiction  compétente  peut  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyen  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.
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Article 8 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Morbihan est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à Mme Marie-Christine GAHINET.

le préfet,
Pour le préfet, par délégation,

le Secrétaire Général,
Guillaume QUENET
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau des Réglementations

 et de la Vie Citoyenne

ORDRE DU JOUR MODIFICATIF

DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE 

D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

 *************

Le  mardi 20 juillet 2021

9H30 - Dossier n° 386: 

Création de 2 cellules commerciales d’une surface de vente sollicitée de 2 126 m², situées rue des
Huloux – Parc d’Activités de Brocéliande  à PLOERMEL (56800).

10H10 – Dossier n° 387     :  

Extension  d’un  magasin  à  l’enseigne « DARTY »  d’une surface de  223,48  m² pour  atteindre  une
surface totale de vente de 708,35 m², situé 7 Rue du Portugal – ZAC Porte Océane- Zone de Kerbois
à AURAY (56400).

10H50 – Dossier n° 388     :  

Création d’un Bâti drive à l’enseigne BRICOMARCHE  d’une surface de vente de 2 384 m² et d’un
espace « Aménagement de jardin » à l’enseigne JARDIMARCHE d ‘une surface  de vente de 679 m²,
situés ZAC de Lenruit, Rue Gutemberg à QUESTEMBERT (56230).
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau de l’intercommunalité et de l’urbanisme

ARRÊTÉ PORTANT TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE D’ORGANISATION  DE LA MOBILITÉ
À ARC SUD BRETAGNE ET MODIFICATION DES STATUTS COMMUNAUTAIRES

LE PREFET DU MORBIHAN,
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR,

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-17 et L.5211-20 ;

Vu le code des transports et notamment son article L.1231-1 ;

Vu la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ;

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice
des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 décembre 2010 modifié autorisant la création de la communauté de communes d’Arc Sud Bretagne ;

Vu la délibération du conseil communautaire du 16 mars 2021 se prononçant en faveur du transfert à la communauté de communes de
la compétence d’organisation de la mobilité et de la modification des statuts communautaires ;

Vu les délibérations approuvant le transfert de la compétence d’organisation de la mobilité à Arc Sud Bretagne et le modification des
statuts communautaires des conseils municipaux des communes  d’Ambon le 23 avril 2021, Arzal le 6 mai 2021, Billiers le 22 avril
2021, Damgan le 29 avril 2021, La Roche-Bernard le 12 avril 2021, Marzan le 15 avril 2021, Muzillac le 29 avril 2021, Nivillac le 17 mai
2021, Noyal-Muzillac le 31 mai 2021, Péaule le 31 mai 2021 et Saint-Dolay le 28 avril 2021 ;

Considérant que les conditions de majorité requises par les dispositions législatives sont réunies ;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARR  Ê  TE   :

ARTICLE PREMIER : La compétence d’organisation de la mobilité telle que prévue aux articles  L.1231-1- et suivants du code des
transports est transférée à Arc Sud Bretagne.

La communauté de communes devient, à ce titre, l'Autorité Organisatrice de la Mobilité sur son périmètre.

ARTICLE DEUX :  La compétence d’organisation de la mobilité au sens du titre III  du livre II  de la première partie  du code des
transports est ajoutée aux compétences facultatives des statuts communautaires.

ARTICLE TROIS     :  Le secrétaire général de la préfecture, le président de la communauté de communes d’Arc Sud  Bretagne, les
maires des cmmunes membres de la communauté de communes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture

Vannes, le 21 juin 2021

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
SIGNÉ
Guillaume QUENET

 

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois suivant l’accomplissement des mesures de publicité :
- d’un recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau de l’intercommunalité et de l’urbanisme

ARRÊTÉ PORTANT TRANSFERT DE LA COMPÉTENCE D’ORGANISATION 
DE LA MOBILITÉ À PLOERMEL COMMUNAUTÉ ET
MODIFICATION DES STATUTS COMMUNAUTAIRES

LE PREFET DU MORBIHAN,
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR,

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-17 ;

Vu le code des transports, et notamment son article L.1231-1 ;

Vu l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice
des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu  l’arrêté préfectoral du 26 août 2016 portant fusion de  Ploërmel Communauté, de la communauté de communes de Mauron-en-
Brocéliande, de la communauté de communes du Porhoët et de Josselin Communauté ;

Vu l’arrêté préfectoral du 3 avril 2018 portant approbation des statuts de Ploërmel Communauté ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 juin 2019 autorisant le transfert de la compétence « étude, création et gestion d’un crématorium »  à
Ploërmel Communauté et approuvant les statuts de la communauté de communes

Vu la délibération du conseil  communautaire du 22 mars 2021 décidant  le  transfert  à Ploërmel  Communauté de la compétence
« mobilité » et l’ajout de celle-ci aux statuts communautaires ;

Vu les délibérations approuvant le  transfert de la compétence « mobilité » à Ploërmel Communauté et l’ajout de celle-ci aux statuts
communautaires des conseils municipaux des communes de Campénéac le 7 mai 2021, Concoret le 25 mai 2021, Cruguel le 25 mai
2021, Forges de Lanouée le 7 mai 2021, Gourhel le 20 mai 2021, Guégon le 19 mai 2021, Guilliers le 14 juin 2021, Helléan le 31 mai
2021, Josselin le 6 mai 2021, La Croix-Helléan le 4 juin 2021, Lantillac le 4 mai 2021, Loyat le 4 mai 2021, Mauron le 11 mai 2021,
Mohon le 4 juin 2021,  Ploërmel le 10 juin 2021, Saint-Brieuc-de-Mauron le 31 mai 2021, Saint-Léry le 18 juin 2021, Saint-Malo-des-
Trois-Fontaines le 6 mai 2021, Saint-Servant-sur-Oust le 1er juin 2021, Tréhorenteuc le 20 mai 2021 et Val d’Oust le 10 juin 2021 ;

Considérant que les conditions de majorité requises par les dispositions législatives sont réunies ;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARR  Ê  TE   :

ARTICLE PREMIER : La compétence d’organisation de la mobilité telle que prévue aux articles  L.1231-1- et suivants du code des
transports est transférée à Ploërmel Communauté.

Ploërmel Communaté devient, à ce titre, l'Autorité Organisatrice de la Mobilité sur son périmètre.

ARTICLE DEUX     : La compétence d’organisation de la mobilité est ajoutée aux statuts de Ploërmel Communauté.

ARTICLE TROIS     :  Le secrétaire général  de la préfecture,  le sous-préfet  de Pontivy,  le président de la communauté de Ploërmel
Communauté, les maires des communes membres de la communauté de communes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Vannes, le 25 juin 2021

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
SIGNÉ
Guillaume QUENET

 

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois suivant l’accomplissement des mesures de publicité :
- d’un recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes
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AVENANT N°1 A LA CONVENTION COMMUNALE DE COORDINATION DE LA POLICE MUNICIPALE DE PLOUHARNEL.ET DES FORCES
DE SÉCURITÉ DE L’ÉTAT 

La convention communale de coordination, signée le 18 avril 2018 est modifiée comme suit :

« Article 11  :  Le  responsable  des  forces  de sécurité  de  l’Etat  et  le  responsable  de la police  municipale  s’informent  mutuellement  des
modalités pratiques des missions respectivement assurées par les agents des forces de sécurité de l’Etat et les agents de police municipale,
pour assurer la complémentarité des services chargés de la sécurité sur le territoire de la commune. 

Le responsable de la police municipale informe le responsable des forces de sécurité de l’Etat du nombre d’agents de police municipale
affectés aux missions de la police municipale et, le cas échéant, du nombre des agents armés et du type des armes portées.

A la signature du présent avenant, un  agent de la Police Municipale titularisé de la commune de Plouharnel est autorisé à porter dans le
cadre des missions réglementaires précisées dans la convention de coordination :

- CATEGORIE B     :  
▪ Une arme de poing de type pistolet semi-automatique de calibre 9 mm avec utilisation exclusive de munitions de service à
projectile expansif

- CATEGORIE D     :   
▪ une matraque ou tonfa télescopique

De plus, Madame Le Maire envisage d’équiper :
- La commune de caméras de surveillance pour la sécurité routière 
- Le policier municipal d’une caméra piéton

La police municipale  donne toutes  informations  aux  forces de sécurité  de  l’Etat  sur  tout  fait  dont  la connaissance peut  être  utile  à la
préservation de l’ordre public et qui a été observé dans l’exercice de ses missions. 

Le responsable des forces de sécurité de l’Etat et le responsable de la police municipale peuvent décider que des missions pourront être
effectuées en commun sous l’autorité fonctionnelle du responsable des forces de sécurité de l’Etat, ou de son représentant. Le maire en est
systématiquement informé. »

La convention susmentionnée est renouvelée pour trois ans.

Fait à Plouharnel, le 7 avril 2021 Vannes le 27 mai 2021

Le Maire de Plouharnel
Chantal LE BIHAN-LE PIOUFF

pour le Préfet du Morbihan
Arnaud GUINIER

Le Procureur de la République
Stéphane KELLENBERGER
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DIRECTION DES SECURITES
Bureau des Polices administratives

et des professions réglementées

ARRETE PREFECTORAL N° E 11 056 0689 0
portant renouvellement d’agrément de l’auto-école

 SARL  Auto-Ecole ROBIN - MAURON

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral  N°  E 11 056 0689 0 du 24 juin 2011 autorisant M. Gaël  ROBIN représentant l’établissement « Auto-Ecole
ROBIN » à exploiter, à titre onéreux, un établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
situé 5, rue de la fontaine à Mauron (56430) ;

Vu la demande de renouvellement du 29 avril 2021 déposée par M. Gaël ROBIN, pour son établissement « Auto-Ecole ROBIN » sis 5,
rue de la fontaine à Mauron (56430) ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan et considérant que la demande du 29 avril 2021 remplit les
conditions réglementaires ;

ARRETE

Article 1er     :   L’agrément autorisant M. Gaël ROBIN représentant l’établissement « Auto-Ecole ROBIN » à exploiter, à titre onéreux, un
établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 5, rue de la fontaine à Mauron
(56430)  est  renouvelé  pour  une période de cinq  ans  à compter  du présent  arrêté.  L’établissement  est  autorisé à  dispenser  les
formations aux catégories de permis suivantes :

AM –  A – A1 – A2 –  B – B1 – AAC –  BE

Article 2     :   Madame la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs.

Vannes, le 19 mai 2021

Pour le préfet et par délégation
La directrice des sécurités,

Marie-Odile DUPLENNE
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DIRECTION DES SECURITES
Bureau des Polices administratives

et des professions réglementées

ARRETE PREFECTORAL N° E 16 056 0004 0
portant renouvellement d’agrément de l’auto-école

SARL Auto-Ecole ECM - Languidic

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté ministériel N° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  E  16  056  0004  0 du  25  mai  2016  autorisant  Mme  Florence  DUVIVIER  à  exploiter  l’établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, situé 1- 3, rue de la libération à
Languidic (56440) ;

Vu la demande de renouvellement du 29 avril  2021 déposée par Mme Florence DUVIVIER pour son établissement « Auto-Ecole
ECM » sis 1-3, rue de la libération à Languidic (56440) ;

Sur proposition de la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan et considérant que la demande du 29 avril 2021 remplit les
conditions réglementaires ;

ARRETE

Article 1er     :   L’agrément autorisant Mme Florence DUVIVIER à exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière « Auto-Ecole ECM », situé 1-3, rue de la libération à Languidic (56440) est renouvelé
pour une période de cinq ans à compter du présent arrêté. L’établissement est autorisé à dispenser les formations aux catégories de
permis suivantes :

AM – B – (AAC)

Article 2     :   Madame la directrice des sécurités de la préfecture du Morbihan est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs.

Vannes, le 19 mai 2021

Pour le préfet et par délégation
La directrice des sécurités,

Marie-Odile DUPLENNE
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Sous-Préfecture de Pontivy

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 31 MAI 2021 AUTORISANT L’ALIÉNATION
PAR LA CONGRÉGATION DES FILLES DE JÉSUS DE KERMARIA (PLUMELIN)

D’UNE PROPRIÉTÉ SITUÉE SUR LA COMMUNE DE QUIMPERLÉ

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Vu l 'article 910 du Code Civil ;

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ;

Vu la loi n°87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat ;

Vu le décret n°94 -1119 du 20 décembre 1994 relatif à la tutelle administrative des associations, fondations et congrégations ;

Vu le décret 2002-449 du 2 avril 2002, simplifiant la procédure administrative en matière de legs soumis à autorisation ;

Vu l’ordonnance ministérielle n° 2005-856 du 28 juillet 2005, portant simplification du régime des libéralités consenties aux associations,
fondations et congrégations de certaines déclarations administratives incombant aux associations ;

Vu le décret n°2007-807 du 11 mai 2007, relatif aux associations, fondations, Congrégations et établissements publics du culte et portant
application de l’article 910 du code civil ; 

Vu le décret n°2010-395 du 20 avril 2010, relatif au régime de libéralités consenties aux associations, fondations, congrégations et
établissements publics du culte ;

Vu la délibération, en date du 13 janvier 2021 par laquelle le Conseil Général de la Congrégation des Filles de Jésus, autorisant la vente
des biens cadastrés AP 90 et 164, sur la commune de QUIMPERLE (29 300) ;

Vu le compromis de vente – en date du 22 février 2021 – entre d’une part la Congrégation des Filles de Jésus, et d’autre part la Société
Civile Immobilière « GAFIM », représentée par Mme Sylvie FRADET et dont le siège est situé 6 rue Edouard Nignon à NANTES (44 300) ;

Vu la demande reçue le 22 avril 2021 présentée par Maître Philippe KERRAND, notaire, sollicitant, au nom de la Congrégation des Filles de
Jésus, l’autorisation de vendre une propriété lui appartenant, située  28 −32 rue de Bourgneuf  à QUIMPERLE (29 300) ; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de PONTIVY ;

ARRÊTE

Article 1  er  : Mme la Supérieure Générale de la Congrégation des Filles de Jésus, au nom de l’établissement principal existant légalement à
Kermaria – Plumelin à 56 509 LOCMINE CEDEX, en vertu de l’ordonnance du 31 octobre 1842 et des décrets ci-dessus visés, est
autorisée, au nom de la Congrégation, à vendre, aux clauses et conditions énoncées dans l’acte de promesse de vente

à : la Société Civile Immobilière « GAFIM », représentée par Mme Sylvie FRADET et dont le siège est situé 6 rue Edouard Nignon à
NANTES (44 300) ;

� une propriété bâtie cadastrée AP 90 et 164 pour une surface totale de 02ha 12a 22ca, située 28-32 rue de Bourgneuf à QUIMPERLE
(29 300) au prix net vendeur de un million cinq cent mille euros (1 500 000 ,00€) ;

Acte public définitif sera passé de la présente aliénation et la publicité en sera faite conformément aux lois en vigueur.

Il sera justifié de l’exécution de ces formalités auprès de Mme la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de PONTIVY.

Article 2 : Mme la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de PONTIVY est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet de Pontivy,

Patrick VAUTIER
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Sous-Préfecture de Pontivy

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 31 MAI 2021 AUTORISANT L’ALIÉNATION
PAR LA CONGRÉGATION DES FRÈRES DE PLOËRMEL

D’UNE MAISON D’HABITATION SITUÉE SUR LA COMMUNE DE CHATEAULIN

LE PREFET DU MORBIHAN
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Vu l 'article 910 du Code Civil ;

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ;

Vu la loi n°87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat ;

Vu le décret n°94 -1119 du 20 décembre 1994 relatif à la tutelle administrative des associations, fondations et congrégations ;

Vu le décret 2002-449 du 2 avril 2002, simplifiant la procédure administrative en matière de legs soumis à autorisation ;

Vu l’ordonnance ministérielle n° 2005-856 du 28 juillet 2005, portant simplification du régime des libéralités consenties aux associations,
fondations et congrégations de certaines déclarations administratives incombant aux associations ;

Vu le décret n°2007-807 du 11 mai 2007, relatif aux associations, fondations, Congrégations et établissements publics du culte et portant
application de l’article 910 du code civil ; 

Vu le décret n°2010-395 du 20 avril 2010, relatif au régime de libéralités consenties aux associations, fondations, congrégations et
établissements publics du culte ;

Vu la délibération, en date du 20 mars 2021 par laquelle le Conseil de Province de France de la Congrégation des Frères de Ploërmel,
autorisant l’aliénation d’une maison d’habitation, sur la commune de CHATEAULIN (29 150) ;

Vu le compromis de vente – en date 9 avril 2021 – entre d’une part la Congrégation des Frères de Ploërmel, et d’autre part Mme Monique
MARTIN ;

Vu le courrier de Maître Marie FOIX, en date du 27 avril 2021, sollicitant, au nom de la Congrégation des Frères de Ploërmel, l’autorisation
de vendre une maison d’habitation lui appartenant, située « 8 rue Marcel Milin » à CHATEAULIN (29 150) ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de PONTIVY ;

ARRÊTE
Article 1  er  : M. le Supérieur Povincial de la Congrégation des Frères de Ploërmel, dont le siège est situé 1, boulevard Foch à PLOERMEL
(56 800), en vertu de l’ordonnance du 31 octobre 1842 et des décrets ci-dessus visés, est autorisée, au nom de la Congrégation, à
vendre, aux clauses et conditions énoncées dans l’acte de promesse de vente

à : Mme Monique MARTIN, demeurant 21 rue du Général de Gaulle à COULOMMIERS (77 120),

une propriété : comprenant une maison d’habitation d’une surface habitable de 902 m² cadastrée AD 66 et AD 67 pour une superficie totale
de 09a 02ca, situé rue Marcel Milin à Chateaulin (29 150) au prix net vendeur de cinquante-quatre mille cinq cents euros (54 500,00 €).

Acte public définitif sera passé de la présente aliénation et la publicité en sera faite conformément aux lois en vigueur.

Il sera justifié de l’exécution de ces formalités auprès de Mme la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de PONTIVY.

Article 2 :Mme la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de PONTIVY est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet de Pontivy,

Patrick VAUTIER
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PRÉFET DU MORBIHAN PRÉFET MARITIME
DE L'ATLANTIQUE

Direction départementale
des territoires et de la mer

Délégation à la mer et au littoral

Service Aménagement Mer et Littoral
Unité Lorient Littoral

Arrêté inter-préfectoral modifiant l’arrêté inter-préfectoral du 24 septembre 2020

portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime

pour une zone de mouillages et d'équipements légers

sur le secteur de Port-Bellec

sur le littoral de la commune de Sauzon

Modificatif N°5

          Le préfet du Morbihan
   Chevalier de la Légion d’honneur Le préfet maritime de l’Atlantique
Chevalier de l'Ordre national du Mérite            Vice-amiral d'escadre

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles, L2122-1, L2124-1 et L2124-5, R2124-
39 à R2124-55, R2124-56,

VU le code du domaine de l’État,

VU le code du tourisme, notamment les articles L341-8 et suivants, R341-4,

VU le code de l'environnement, notamment les articles  L 219-7, L321-1, L321-2, L321-5, L321-9 et L362-1,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L2212-1,
L2212-3 et L2212-4,

VU

VU

le code pénal, notamment l'article R610-5,

le code des transports, notamment les articles L5142-2 à L5142-8,

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

le décret n°2004-112 modifié du 6 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer,

le décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements,

le plan d’action pour le milieu marin (PAMM) golfe de Gascogne,

le document stratégique de façade (DSF) Nord Atlantique - Manche Ouest approuvé en date du 24 septembre 2019,

l’arrêté en date du 7 juin 2021 du préfet du Morbihan portant délégation de signature au directeur départemental
adjoint des territoires et de la mer,

la décision de subdélégation de signature du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 8 juin
2021,

l’arrêté du préfet maritime n°2021-070 en date du 10 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur Mathieu
Escafre, directeur départemental des territoires et de la mer, délégué à la mer et au littoral du Morbihan,

la délibération du conseil municipal de Sauzon du 17 décembre 2014 sollicitant l’autorisation d’aménager une zone
de mouillages et d'équipements légers sur le domaine public maritime secteur de Port-Bellec  sur le littoral  de la
commune de Sauzon,

l'arrêté inter-préfectoral du 24 août 2015 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime par une zone
de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Bellec sur le littoral de la commune de Sauzon,

la délibération en date du 15 mai 2017 de la commune de Sauzon sollicitant la prolongation du titre d’autorisation
pour la zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Bellec,
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VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

l'arrêté inter-préfectoral modificatif N°1 du 19 juillet 2017  autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime par
une zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Bellec sur le littoral de la commune de Sauzon,

la délibération en date du 15 décembre 2017 de la commune de Sauzon sollicitant la prolongation du titre d’autorisation pour
la zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Bellec afin de permettre la conclusion de la procédure
visant à instituer une zone de mouillages et d’équipements légers sur l’ensemble de la commune de Sauzon,

l'arrêté inter-préfectoral modificatif N°2 du 26 février 2018 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime par
une zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Bellec sur le littoral de la commune de Sauzon,

la délibération en date du 20 février 2019 de la commune de Sauzon sollicitant la prolongation du titre d’autorisation pour la
zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Bellec  afin de permettre la conclusion de la procédure
visant à instituer une zone de mouillages et d’équipements légers sur l’ensemble de la commune de Sauzon,

l'arrêté inter-préfectoral modificatif N°3 du 05 avril 2019 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime par
une zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Bellec sur le littoral de la commune de Sauzon,

la délibération en date du 8 juillet 2020 de la commune de Sauzon sollicitant la prolongation du titre d’autorisation pour la
zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Bellec  afin de permettre la conclusion de la procédure
visant à instituer une zone de mouillages et d’équipements légers sur l’ensemble de la commune de Sauzon,

l'arrêté inter-préfectoral modificatif N°4 du 24 septembre 2020 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime
par une zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Bellec sur le littoral de la commune de Sauzon,

la délibération en date du 29 mars 2021 de la commune de Sauzon sollicitant la prolongation du titre d’autorisation pour la
zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Bellec  afin de permettre la conclusion de la procédure
visant à instituer une zone de mouillages et d’équipements légers sur l’ensemble de la commune de Sauzon,

l’avis et la décision du directeur départemental des finances publiques du Morbihan (Service France Domaine)  du 3 mai
2021 fixant, en l’espèce, le montant de la redevance domaniale,

CONSIDERANT  la  nécessité  de  proroger  pour  un  an  l’autorisation  d’occupation  temporaire  pour  la  zone  de  mouillages  et
d’équipements légers sur le secteur de Port-Bellec

CONSIDERANT que l’aspect environnemental relatif à l’impact induit par la zone de mouillages et d’équipements légers de Port-Bellec
nécessite une réflexion globale sur l’ensemble du littoral de la commune de Sauzon.

CONSIDERANT que l'organisation du mouillage des navires est compatible avec les autres activités maritimes exercées le long du
littoral de la commune de Sauzon et que cette organisation répond à la nécessité d'assurer la sécurité de tous les usagers de la mer,

CONSIDERANT que de ce fait, le projet présente un caractère d'intérêt général certain,

CONSIDERANT que l’occupation du domaine public maritime est compatible avec les objectifs  environnementaux du plan d’action
pour  le  milieu  marin (PAMM)  golfe  de  Gascogne et  du  document  stratégique de façade (DSF)  de la  sous-région  marine  Nord-
Atlantique-Manche-Ouest et du programme de mesure du PAMM,

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE

Article 1 : Modification     :  

L’article 4 , durée de l’autorisation, de l'arrêté inter-préfectoral du 24 septembre 2020 est modifié comme suit :
L’autorisation est prorogée d’un an à titre précaire et révocable à compter du 01/01/2021.

Article 2     : Autres dispositions     :     

Les autres dispositions de l’arrêté inter-préfectoral susvisé sont maintenues en ce qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du
présent acte.

Article 3     : Recours contentieux     :  

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois qui suivent la date
de sa notification ou de sa publication.

- par recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ou d'un recours hiérarchique auprès des ministres compétents. L’absence de
réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception constitue une décision implicite de rejet susceptible d’être déférée au
tribunal dans les deux mois. ;
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- d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de Rennes, conformément aux articles R421-1 et suivants  du code de
justice administrative ;
- le tribunal administratif de Rennes, peut également être saisi par l’application informatique  « Télérecours citoyens » accessibles par
le site internet https://www.telerecours.fr.

Article 4     : Application du présent arrêté   :

Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental

des finances publiques du Morbihan, le Maire de Sauzon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent

arrêté.

Fait à Lorient le : 22 juin 2021
Pour le Préfet du département du Morbihan
et par délégation du directeur départemental

des territoires et de la mer,
L’adjointe au chef de service Aménagement, Mer et Littoral -

unité Lorient Littoral

Sandrine PERNET

Pour le Préfet Maritime de l’Atlantique
et par délégation,

Le chef de service Aménagement Mer et Littoral

Vassilis SPYRATOS

Le présent arrêté a été notifié au bénéficiaire le 22 juin 2021

Destinataires :
• Bénéficiaire de l'autorisation
• Préfecture  maritime  de  l'Atlantique  –  Division  action  de  l'État  en  mer  -  BRCM  –  CC46

29240 Brest cedex 9
• Direction départementale des finances publiques – service France Domaine 56
• Direction interrégionale de la mer – Nord Atlantique – Manche Ouest / Division infrastructures et équipements de sécurité

maritime / subdivision des phares et balises de Lorient
• Préfecture du Morbihan  / Direction de l’animation des politiques publiques (publication RAA),
• Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne
• Service territorial de l'architecture et du patrimoine du Morbihan
• Direction départementale des territoires et de la mer / délégation à la mer et au littoral / service aménagement mer et au

littoral
• Service Hydrographique et océanographique de la Marine / département informations nautiques / division France
• Département des Recherches Archéologiques Subaquatiques et Sous-Marines (DRASSM).

3 / 3

5602_Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) -  • 56-2021-06-22-00003 - Arrêté inter-préfectoral du 22 juin 2021 modifiant
l’arrêté inter-préfectoral du 24 septembre 2020
portant autorisation d’occupation 
temporaire du domaine public maritime
pour une zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Bellec sur le littoral de la commune de Sauzon
Modificatif N°5

49



PRÉFET DU MORBIHAN PRÉFET MARITIME
DE L'ATLANTIQUE

Direction départementale
des territoires et de la mer

Délégation à la mer et au littoral

Service Aménagement Mer et Littoral
Unité Lorient Littoral

Arrêté inter-préfectoral modifiant l’arrêté inter-préfectoral du 24 septembre 2020

portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime

pour une zone de mouillages et d'équipements légers

sur le secteur de Port-Blanc / Port-Maria

sur le littoral de la commune de Locmaria

Modificatif N°5

          Le préfet du Morbihan
   Chevalier de la Légion d’honneur Le préfet maritime de l’Atlantique
Chevalier de l'Ordre national du Mérite            Vice-amiral d'escadre

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L2122-1, L2124-1 et L2124-5, R2124-39 à
R2124-55, R2124-56,

VU le code du domaine de l’État,

VU le code du tourisme, notamment les articles L341-8 et suivants, R341-4,

VU le code de l'environnement, notamment les articles L321-1, L321-2, L321-5, L321-9 et L362-1,

VU Le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2212-1,L2212-3 et L2212-4,

VU le code pénal, notamment l'article R610-5,

VU le décret n°61-1547 du 26 décembre 1961 modifié fixant le régime des épaves maritimes,

VU

VU

VU

VU

VU

VU

le décret n°2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer,

Le plan d’actions pour le milieu marin de la sous-région Golfe de Gascogne,

le document stratégique de façade (DSF) Nord Atlantique - Manche Ouest approuvé en date du 24 septembre 2019,

l’arrêté en date du 7 juin 2021 du préfet du Morbihan portant délégation de signature au directeur départemental
adjoint des territoires et de la mer,

la décision de subdélégation de signature du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 8 juin
2021,

l’arrêté du préfet maritime n°2021-070 en date du 10 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur Mathieu
Escafre, directeur départemental des territoires et de la mer, délégué à la mer et au littoral du Morbihan,

VU

VU

la délibération du conseil municipal de Locmaria du 20 octobre 2014 sollicitant l’autorisation d’aménager une zone de
mouillages et d'équipements légers sur le domaine public maritime secteur de Port-Blanc / Port-Maria sur le littoral
de la commune de Locmaria,

l'arrêté inter-préfectoral du 23 janvier 2015 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime par une
zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Blanc / Port-Maria sur le littoral de la commune de
Locmaria,

VU la délibération en date du 20 mars 2017 de la commune de Locmaria sollicitant la prolongation du titre d’autorisation
pour la zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Blanc / Port-Maria,
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VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

l'arrêté inter-préfectoral modificatif N°1 du 19 juillet 2017 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime par
une zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Blanc / Port-Maria sur le littoral de la commune de
Locmaria,

la délibération en date du 14 décembre 2017 de la commune de Locmaria sollicitant la prolongation du titre d’autorisation
pour la zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Blanc / Port-Maria afin de permettre la conclusion
de la procédure  visant  à instituer  une zone de mouillages  et  d’équipements  légers  sur  l’ensemble  de la commune de
Locmaria,

l'arrêté inter-préfectoral modificatif N°2 du 26 février 2018 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime par
une zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Blanc / Port-Maria sur le littoral de la commune de
Locmaria,

la délibération en date du 27 février 2019 de la commune de Locmaria sollicitant la prolongation du titre d’autorisation pour
la zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Blanc / Port-Maria afin de permettre la conclusion de la
procédure visant à instituer une zone de mouillages et d’équipements légers sur l’ensemble de la commune de Locmaria,

l'arrêté inter-préfectoral modificatif N°3 du 7 juin 2019 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime par une
zone de mouillages et d'équipements  légers  sur le secteur de Port-Blanc /  Port-Maria sur le littoral  de la commune de
Locmaria,

la délibération en date du 10 juillet 2020 de la commune de Locmaria sollicitant la prolongation du titre d’autorisation pour la
zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Blanc / Port-Maria afin de permettre la conclusion de la
procédure visant à instituer une zone de mouillages et d’équipements légers sur l’ensemble de la commune de Locmaria,

l'arrêté inter-préfectoral modificatif N°4 du 24 septembre 2020 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime
par une zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Blanc / Port-Maria sur le littoral de la commune
de Locmaria,

la délibération en date du 7 avril 2021 de la commune de Locmaria sollicitant la prolongation du titre d’autorisation pour la
zone de mouillages et d'équipements légers sur le secteur de Port-Blanc / Port-Maria afin de permettre la conclusion de la
procédure visant à instituer une zone de mouillages et d’équipements légers sur l’ensemble de la commune de Locmaria,

VU l'avis et la décision du directeur départemental des finances publiques du Morbihan (Service France Domaine) du  3 juin
2021 fixant, en l’espèce, le montant de la redevance domaniale,

CONSIDERANT  la  nécessité  de  proroger  pour  un  an  l’autorisation  d’occupation  temporaire  pour  la  zone  de  mouillages  et
d’équipements légers sur le secteur de Port-Blanc / Port-Maria.

CONSIDERANT que l’aspect  environnemental  relatif  à l’impact induit  par la zone de mouillages et  d’équipements  légers  de  Port-
Blanc / Port-Maria nécessite une réflexion globale sur l’ensemble du littoral de la commune de Locmaria.

CONSIDERANT que l'organisation du mouillage des navires est compatible avec les autres activités maritimes exercées le long du
littoral de la commune de Locmaria et que cette organisation répond à la nécessité d'assurer la sécurité de tous les usagers de la mer,

CONSIDERANT que de ce fait, le projet présente un caractère d'intérêt général certain,

CONSIDERANT que l’occupation du domaine public maritime est compatible avec les objectifs  environnementaux du plan d’action
pour  le  milieu  marin (PAMM)  golfe  de  Gascogne et  du  document  stratégique de façade (DSF)  de la  sous-région  marine  Nord-
Atlantique-Manche-Ouest et du programme de mesure du PAMM,

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE

Article 1 : Modification     :  

L’article 4 , durée de l’autorisation, de l'arrêté inter-préfectoral du 24 septembre 2020 est modifié comme suit :
L’autorisation est prorogée d’un an à titre précaire et révocable à compter du 01/01/2021.

Article 2     : Autres dispositions     :     

Les autres dispositions de l’arrêté inter-préfectoral susvisé sont maintenues en ce qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du
présent acte.
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Article 3     : Recours contentieux     :  

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois qui suivent la date
de sa notification ou de sa publication.

- par recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ou d'un recours hiérarchique auprès des ministres compétents. L’absence de
réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception constitue une décision implicite de rejet susceptible d’être déférée au
tribunal dans les deux mois. ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de Rennes, conformément aux articles R421-1 et suivants  du code de
justice administrative ;
- le tribunal administratif de Rennes, peut également être saisi par l’application informatique  « Télérecours citoyens » accessibles par
le site internet https://www.telerecours.fr.

Article 4     : Application du présent arrêté   :

Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan, le directeur

départemental des finances publiques du Morbihan, le Maire de   Locmaria sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer

l'exécution du présent arrêté.

Fait à Lorient le : 22 juin 2021
Pour le Préfet du département du Morbihan
et par délégation du directeur départemental

des territoires et de la mer,
L’adjointe au chef de service Aménagement, Mer et Littoral -

unité Lorient Littoral

Sandrine PERNET

Pour le Préfet Maritime de l’Atlantique
et par délégation,

Le chef de service Aménagement Mer et Littoral

Vassilis SPYRATOS

Le présent arrêté a été notifié au bénéficiaire le 22 juin 2021

Destinataires :
• Bénéficiaire de l'autorisation
• Préfecture  maritime  de  l'Atlantique  –  Division  action  de  l'État  en  mer  -  BRCM  –  CC46

29240 Brest cedex 9
• Direction départementale des finances publiques – service France Domaine 56
• Direction interrégionale de la mer – Nord Atlantique – Manche Ouest / Division infrastructures et équipements de sécurité

maritime / subdivision des phares et balises de Lorient
• Préfecture du Morbihan  / Direction de l’animation des politiques publiques (publication RAA),
• Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne
• Service territorial de l'architecture et du patrimoine du Morbihan
• Direction départementale des territoires et de la mer / délégation à la mer et au littoral / service aménagement mer et au

littoral
• Service Hydrographique et océanographique de la Marine / département informations nautiques / division France
• Département des Recherches Archéologiques Subaquatiques et Sous-Marines (DRASSM).
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PRÉFET DU MORBIHAN PRÉFET MARITIME
DE L'ATLANTIQUE

Direction départementale
des territoires et de la mer

Délégation à la mer et au littoral

Service Aménagement Mer et Littoral
Unité Lorient Littoral

Arrêté inter-préfectoral modifiant l’arrêté inter-préfectoral du 24 septembre 2020

portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime

pour une zone de mouillages et d'équipements légers

sur les secteurs de Ramonette et de l’Anse de Le Palais

sur le littoral de la commune de Le Palais

Modificatif N°5

          Le préfet du Morbihan
   Chevalier de la Légion d’honneur Le préfet maritime de l’Atlantique
Chevalier de l'Ordre national du Mérite            Vice-amiral d'escadre

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L2122-1,
L2124-1 et L2124-5, R2124-39 à R2124-55, R2124-56,

VU le code du domaine de l’État,

VU le code du tourisme, notamment les articles L341-8 et suivants, R341-4,

VU le code de l'environnement, notamment les articles L321-1, L321-2, L321-5, L321-9 et L362-1,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L2212-1,
L2212-3 et L2212-4,

VU le code pénal, notamment l'article R610-5,

VU le décret n°61-1547 du 26 décembre 1961 modifié fixant le régime des épaves maritimes,

VU

VU

VU

VU

VU

VU

le décret n°2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer,

le plan d’action pour le milieu marin (PAMM) golfe de Gascogne,

le document stratégique de façade (DSF) Nord Atlantique - Manche Ouest approuvé en date du 24 septembre 2019,

l’arrêté en date du 7 juin 2021 du préfet du Morbihan portant délégation de signature au directeur départemental
adjoint des territoires et de la mer,

la décision de subdélégation de signature du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 8 juin
2021,

l’arrêté du préfet maritime n°2021-070 en date du 10 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur Mathieu
Escafre, directeur départemental des territoires et de la mer, délégué à la mer et au littoral du Morbihan,

VU la délibération du conseil municipal de Le Palais  du 25 septembre 2014  sollicitant l’autorisation d’aménager une
zone de mouillages et d'équipements légers sur le domaine public maritime secteurs de Ramonette et de l’Anse de
Le Palais sur le littoral de la commune de Le Palais

VU l'arrêté inter-préfectoral du 17 juin 2015 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime par une zone
de mouillages et d'équipements légers sur les secteurs de Ramonette et de l’Anse de Le Palais sur le littoral de la
commune de Le Palais,

VU

VU

la délibération en date du 13 mars 2017 de la commune de Le Palais sollicitant la prolongation du titre d’autorisation
pour la zone de mouillages et d'équipements légers sur les secteurs de Ramonette et de l’Anse de Le Palais,

l'arrêté  inter-préfectoral  modificatif  N°1 du 19 juillet  2017 autorisant  l'occupation  temporaire  du  domaine public
maritime par une zone de mouillages et d'équipements légers sur les secteurs de Ramonette et de l’Anse de Le
Palais sur le littoral de la commune de Le Palais,

la  délibération  en date  du  18 décembre  2017  de la  commune  de Le Palais  sollicitant  la  prolongation  du titre
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VU

VU

VU

VU

VU

VU

VU

d’autorisation pour la zone de mouillages et d'équipements légers sur les secteurs de Ramonette et de l’Anse de Le Palais
afin de permettre la conclusion de la procédure visant à instituer une zone de mouillages et d’équipements légers sur
l’ensemble de la commune de Le Palais,

l'arrêté inter-préfectoral modificatif N°2 du 26 février 2018 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime
par une zone de mouillages et d'équipements légers sur les secteurs de Ramonette et de l’Anse de Le Palais sur le littoral
de la commune de Le Palais,

la délibération en date du 5 février 2019 de la commune de Le Palais sollicitant la prolongation du titre d’autorisation pour la
zone de mouillages et d'équipements légers sur les secteurs de Ramonette et de l’Anse de Le Palais afin de permettre la
conclusion  de  la  procédure  visant  à  instituer  une  zone  de  mouillages  et  d’équipements  légers  sur  l’ensemble  de  la
commune de Le Palais,

l'arrêté inter-préfectoral modificatif N°3 du 7 juin 2019 autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime par
une zone de mouillages et d'équipements légers sur les secteurs de Ramonette et de l’Anse de Le Palais sur le littoral de la
commune de Le Palais,

la délibération en date du 6 août 2020 de la commune de Le Palais sollicitant la prolongation du titre d’autorisation pour la
zone de mouillages et d'équipements légers sur les secteurs de Ramonette et de l’Anse de Le Palais afin de permettre la
conclusion  de  la  procédure  visant  à  instituer  une  zone  de  mouillages  et  d’équipements  légers  sur  l’ensemble  de  la
commune de Le Palais,

l'arrêté  inter-préfectoral  modificatif  N°4  du  24  septembre  2020  autorisant  l'occupation  temporaire  du  domaine  public
maritime par une zone de mouillages et d'équipements légers sur les secteurs de Ramonette et de l’Anse de Le Palais sur
le littoral de la commune de Le Palais

la délibération en date du 18 mai 2021 de la commune de Le Palais sollicitant la prolongation du titre d’autorisation pour la
zone de mouillages et d'équipements légers sur les secteurs de Ramonette et de l’Anse de Le Palais afin de permettre la
conclusion  de  la  procédure  visant  à  instituer  une  zone  de  mouillages  et  d’équipements  légers  sur  l’ensemble  de  la
commune de Le Palais,

VU l'avis et la décision du directeur départemental des finances publiques du Morbihan (Service France Domaine) du 3 juin
2021 fixant, en l’espèce, le montant de la redevance domaniale,

CONSIDERANT  la  nécessité  de  proroger  pour  un  an  l’autorisation  d’occupation  temporaire  pour  la  zone  de  mouillages  et
d’équipements légers sur les secteurs de Ramonette et de l’Anse de Le Palais

CONSIDERANT que l’aspect environnemental relatif à l’impact induit par la zone de mouillages et d’équipements légers de Ramonette
et de l’Anse de Le Palais nécessite une réflexion globale sur l’ensemble du littoral de la commune de Le Palais.

CONSIDERANT que l'organisation du mouillage des navires est compatible avec les autres activités maritimes exercées le long du
littoral de la commune de Le Palais et que cette organisation répond à la nécessité d'assurer la sécurité de tous les usagers de la mer,

CONSIDERANT que de ce fait, le projet présente un caractère d'intérêt général certain,

CONSIDERANT que l’occupation du domaine public maritime est compatible avec les objectifs  environnementaux du plan d’action
pour  le  milieu  marin (PAMM)  golfe  de  Gascogne et  du  document  stratégique de façade (DSF)  de la  sous-région  marine  Nord-
Atlantique-Manche-Ouest et du programme de mesure du PAMM,

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE

Article 1 : Modification     :  

L’article 4 , durée de l’autorisation, de l'arrêté inter-préfectoral du 24 septembre 2020 est modifié comme suit :
L’autorisation est prorogée d’un an à titre précaire et révocable à compter du 01/01/2021.

Article 2     : Autres dispositions     :     

Les autres dispositions de l’arrêté inter-préfectoral susvisé sont maintenues en ce qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du
présent acte.
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Article 3     : Recours contentieux     :  

Le présent acte peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir dans les deux mois qui suivent la date
de sa notification ou de sa publication.

- par recours gracieux auprès du préfet du Morbihan ou d'un recours hiérarchique auprès des ministres compétents. L’absence de
réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception constitue une décision implicite de rejet susceptible d’être déférée au
tribunal dans les deux mois. ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de Rennes, conformément aux articles R421-1 et suivants  du code de
justice administrative ;
- le tribunal administratif de Rennes, peut également être saisi par l’application informatique  « Télérecours citoyens » accessibles par
le site internet https://www.telerecours.fr.

Article 4     : Application du présent arrêté   :

Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan, le directeur

départemental  des finances publiques du Morbihan,  le Maire de  Le Palais sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer

l'exécution du présent arrêté.

Fait à Lorient le : 22 juin 2021
Pour le Préfet du département du Morbihan
et par délégation du directeur départemental

des territoires et de la mer,
L’adjointe au chef de service Aménagement, Mer et Littoral -

unité Lorient Littoral

Sandrine PERNET

Pour le Préfet Maritime de l’Atlantique
et par délégation,

Le chef de service Aménagement Mer et Littoral

Vassilis SPYRATOS

Le présent arrêté a été notifié au bénéficiaire le 22 juin 2021

Destinataires :
• Bénéficiaire de l'autorisation
• Préfecture maritime de l'Atlantique – Division action de l'État en mer - BRCM – CC46 - 29240 Brest cedex 9
• Direction départementale des finances publiques – service France Domaine 56
• Direction interrégionale de la mer – Nord Atlantique – Manche Ouest / Division infrastructures et équipements de sécurité

maritime / subdivision des phares et balises de Lorient
• Préfecture du Morbihan  / Direction de l’animation des politiques publiques (publication RAA),
• Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne
• Service territorial de l'architecture et du patrimoine du Morbihan
• Direction départementale des territoires et de la mer / délégation à la mer et au littoral / service aménagement mer et au

littoral
• Service Hydrographique et océanographique de la Marine / département informations nautiques / division France
• Département des Recherches Archéologiques Subaquatiques et Sous-Marines (DRASSM).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau, nature et biodiversité

Arrêté préfectoral du 21 juin 2021 fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux susceptibles
d'occasionner des dégâts (ESOD) sur tout ou partie du département du Morbihan pour la période du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022.

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.425-2, L.427-8, L.427-9 et R.427-6 à R.427-25 ;
Vu le décret du 19 mai 2021 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN en qualité de préfet du Morbihan ;
Vu le décret n° 2012-402 du 23 mars 2012, relatif aux espèces d’animaux classés nuisibles ;
Vu l’arrêté ministériel  du 1er août 1986 modifié,  relatif  à divers procédés de chasse, de destruction des animaux nuisibles et à la
reprise de gibier vivant dans un but de repeuplement ;
Vu l’arrêté ministériel du 29 janvier 2007, fixant les dispositions relatives au piégeage des animaux classés nuisibles ;
Vu l’arrêté ministériel  du 3 avril  2012 fixant la liste,  les périodes, et les modalités  de destruction des animaux susceptibles d’être
classés nuisibles par arrêté du préfet ;
Vu l’arrêté préfectoral en vigueur, relatif à l’exercice de la chasse dans le département du Morbihan ;
Vu la circulaire NOR : DEVL1204370C du 26 mars 2012, relative à des modifications du code de l’environnement et à la procédure de
classement des espèces d’animaux nuisibles ;
Vu les observations émises lors de la consultation du public organisée sur le site Internet des services de l’Etat, du 05 ma i 2021 au 26
mai 2021 inclus ;
Vu l'avis de la fédération départementale des chasseurs ;
Vu l’avis exprimé par la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS) lors de sa consultation électronique
organisée du 20 au 28 avril 2021 inclus ;

Considérant qu’il s’agit d’espèces dont la chasse est autorisée et que l’exercice de la chasse ne saurait à lui seul réguler les animaux
d'espèces susceptibles d'occasionner des dégâts puisque sa réglementation l’en empêche (période, méthodes) ou parce qu’il présente
un danger (proximité des lieux habités, des voies publiques) ;
Considérant les dommages importants occasionnés aux activités agricoles par les lapins de garenne et les sangliers ;
Considérant  les  risques  pour  la  sécurité  publique  engendrés  par  le  développement  de  la  population  de  sangliers  en  Morbihan
(accidents de la route) ;
Considérant que la période de destruction du sanglier prévue dans les textes nationaux (mois de mars) est déjà incluse dans la saison
de chasse et que par conséquent, il est déjà possible de prélever des sangliers et pour éviter les confusions, il n’est pas nécessaire de
proposer de période de destruction de sanglier dans le présent arrêté ;
Considérant que les dégâts causés par le pigeon ramier dans certaines cultures à forte valeur ajoutée (pois de conserve, choux-fleurs,
brocolis), rendent à eux seuls légitime le classement comme espèce susceptible d'occasionner des dégâts dans les conditions définies
par le présent arrêté ;
Considérant les dégâts importants causés par le pigeon ramier aux agriculteurs des îles morbihannaises sur les cultures de céréales,
protéagineux et colza ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,

ARRÊTE

Article 1     : Liste des espèces classées susceptibles d'occasionner des dégâts
Les espèces classées "espèces d'animaux susceptibles d'occasionner des dégâts" par arrêté du préfet (dit du 3ème groupe) sont les
suivants :
1 – Mammifères     :  
 Sanglier (sus scrofa), dans tout le département.
 Lapin de Garenne (Oryctolagus cuniculus), dans les communes citées à l'article 2.
2 – Oiseaux     :  
Pigeon ramier (Columba palumbus), dans tout le département et suivant les modalités de l'article 2.

Article 2     : Les modalités de destructions
Les modalités de destruction sont les suivantes:

Espèces Territoires 
concernés

périodes
Prescriptions relatives aux modalités de

destruction
Modes de

prélèvement
Modalités spécifiques

Lapin de
garenne

(Oryctolagus
cuniculus)

Dans  les  communes  du
département  où  cette  espèce
est classée nuisible :
BELLE ILE (BANGOR, LE 
PALAIS, LOCMARIA, 
SAUZON),
ILE-AUX-MOINES, ILE D’ARZ, 
ILE D’HOUAT, SAINT-ARMEL 
(uniquement l’ILE DE TASCON)
et SENE (uniquement l’ILE DE 
BOËDE).

Du 1er au 31 mars 2022
A tir

Piégeage

Autorisation individuelle 
du préfet (dégâts 
importants constatés)

Par cage piège (catégorie
1  et  dans  les  conditions
prévues  par  l'arrêté
ministériel  du  29  juillet
2007) 

5602_Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) -  • 56-2021-06-21-00002 - Arrêté préfectoral du 21 juin 2021 fixant la liste, les
périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux susceptibles d'occasionner des dégâts (ESOD) sur tout ou partie du département
du Morbihan pour la période du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022

56



Pigeon ramier
(Columba
palumbus)

En tout lieu, dans les 
exploitations du département où
d’importants dégâts aux 
cultures légumières à forte 
valeur ajoutée sont constatés 
(pois de conserve, choux-fleurs,
brocolis destinés à la 
consommation humaine).

Sur les îles morbihannaises, 
dans les exploitations où 
d'importants dégâts aux 
activités agricoles (céréales, 
protéagineux, colza) sont 
constatés.

Du 1er au 31 juillet 2021

et

Du 1er mars au 30 juin 2022

A tir au fusil 
à poste fixe

matérialisé de
main d’homme

- Autorisation individuelle 
du préfet

- Propriétaire, 
possesseur, fermier ou 
délégataire du droit de 
destruction

- Sur parcelles objet des 
dégâts

- Tir dans les nids interdit

Article 3     : Destruction au vol (avec rapace)
Des autorisations individuelles pourront être délivrées aux détenteurs de rapaces pour la chasse au vol en vue de la destruction des 
espèces classés nuisibles dans le département, depuis la date de clôture générale jusqu’à l’ouverture générale de la chasse.

Article 4     : Empoisonnement
La destruction par empoisonnement, de toute espèce, est interdite.

Article 5     : Bilan
Au terme des périodes de destruction des nuisibles, un bilan sera établi  par le détenteur du droit  de destruction et transmis à la
direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) et à l'observatoire "faune-dégâts" dont le siège est situé à la fédération
départementale des chasseurs

Article 6     : Bilan de piégeage
Tous les piégeurs agréés doivent adresser avant le 15 juillet 2022, à la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) et
à la fédération départementale des chasseurs (observatoire "faune-dégâts"), un bilan annuel de leurs prises, arrêté au 30 juin. Ce bilan
mentionne  également  les  prises  d’animaux  non  classés  nuisibles  et  relâchés.  En  l’absence  de  prise,  le  bilan  porte  la  mention
« néant ».
Les piégeurs qui n’auraient pas retourné leur bilan annuel pourront faire l'objet d'une procédure de suspension d'agrément dans les
conditions fixées par l’arrêté ministériel du 29 janvier 2007.

Article 7     : Période de validité
Le présent arrêté est applicable pour la période du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022.

Article 8     : Délais et voies de recours 
Le présent arrêté peut faire l’objet, conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, d’un recours contentieux devant
le tribunal administratif  territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication au registre des actes
administratifs de la préfecture du Morbihan. Il peut également faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Ce recours administratif proroge de 2 mois le délai sus-mentionné. L’absence de réponse expresse à l’issue d’un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 9     : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le sous-préfet de Lorient, le sous-préfet de Pontivy, le directeur départemental des
territoires et de la mer du Morbihan, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Morbihan, le chef de service de l’office
français de la biodiversité du Morbihan et tous les agents ayant compétence en matière de police de la chasse sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l'Etat dans le
Morbihan.

Vannes, le 21 juin 2021

Le préfet,
Pour le préfet, par délégation,

Le Secrétaire Général
Guillaume QUENET
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Direction Départementale 

de l'Emploi, du Travail et des Solidarités 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
 

Portant renouvellement des membres du comité médical 
 

Le préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 
 
Vu la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État et notamment l’article 35 ; 
 
Vu la loi n° 84-53  du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de territoriale ; 
 
Vu la loi n° 86-33 du 09 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et 
des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics et au régime de congés de 
maladie des fonctionnaires et notamment l’article 5 ; 
 
Vu le décret du président de la République du 19 mai 2021, portant nomination de M. Joël MATHURIN en qualité de préfet du 
Morbihan ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 mai 2021, fixant la liste des médecins agréés pour le département du Morbihan ; 
 
Sur proposition de Monsieur le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er –  la composition du Comité médical départemental du Morbihan est renouvelée comme suit : 
 
Médecine Générale 
Docteur DEMEURE Vincent, membre titulaire 
Docteur LE GOFF Michèle, membre titulaire 
Docteur DELORGE Yves, membre suppléant 
Docteur CONAN Jean-Michel, membre suppléant 
 
Oncologie  
Docteur VUILLEMIN Eric, membre titulaire 
 
Psychiatrie 
Docteur BOUDET-AUVRAY Elisabeth, membre titulaire 
Docteur BOLDI Ioan, membre suppléant 
Docteur NEIRA-ZALENTEIN Willmar, membre suppléant 
 
Rhumatologie et chirurgie orthopédique 
Docteur DEWERPE Pierre, membre titulaire 
Docteur LE MEVEL Philippe, membre suppléant 
 
Cardiologie 
Docteur Dominique BONTEMPS, membre titulaire 
 
Article 2 –  Les membres du Comité médical départemental du Morbihan sont désignés pour une période de trois ans à compter de la 
publication du présent arrêté. 
 
Article 3 – Un recours contre le présent arrêté peut être exercé dans un délai de deux mois à compter de sa publication sous forme : 
 

- soit d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui a pris la décision 
- soit d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Rennes ; y compris par l’application Télécours 

Citoyens accessible sur le site https://www.telerecours.fr 
 
Article 4 – Le préfet du Morbihan et le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Morbihan sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 
Morbihan. 
 
 Vannes, le 17 Juin 2021 
 
 Pour le préfet, par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 
 Guillaume QUENET 
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Agence régionale de santé de Bretagne 
Délégation départementale du Morbihan 

 
 
 

Arrêté du 3 juin 2021 portant composition du comité départemental de l’aide médicale urgente,  
de la permanence des soins et des transports sanitaires 

 
 
Le Directeur général 
de l’agence régionale de santé  
Bretagne 
 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 6313-1 à R. 6313-7-1 ; 
 
Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au fonctionnement des commissions 
administratives à caractère consultatif ; 
 
Vu le décret n° 2010-809 du 13 juillet 2010 modifié relatif aux modalités d’organisation de la permanence des soins, notamment son 
article 4 ; 
 
Vu le décret du 30 octobre 2019 portant nomination de Monsieur Stéphane MULLIEZ en qualité de Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Bretagne à compter du 30 octobre 2019 ; 
 
Vu le décret du 10 juillet 2019, nommant Monsieur Patrice FAURE, préfet du Morbihan ; 
 
Vu l’arrêté conjoint modifié de Monsieur le Directeur Général de l’agence régionale de santé de Bretagne et de Monsieur le Préfet du 
Morbihan, en date du 24 novembre 2017, portant composition du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence 
des soins et des transports sanitaires ; 
 
Considérant que les mandats des membres du CODAMUPS-TS désignés en 2017 sont arrivés à échéance et qu’il convient de procéder 
à une nouvelle désignation ; 

 
ARRETENT 

 
Article 1 : L’arrêté du 24 novembre 2017 modifié est abrogé. 
 
Article 2 : Le comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires veille à la qualité 
de la distribution de l’aide médicale urgente, à l’organisation de la permanence des soins et à son ajustement aux besoins de la population 
dans le respect du cahier des charges régional. 
 
Article 3 : Le comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires, est co-présidé 
par le préfet ou son représentant et le directeur général de l’agence régionale de santé ou son représentant. La composition de celui-ci 
est renouvelée totalement ainsi qu’il suit : 
 
 
1° Représentants des collectivités territoriales : 
 

- Mme Christine PENHOUËT, conseillère départementale, canton de Vannes, ou son représentant ; 
- Mme Chantal BIHOES, maire de Bignan, ou son représentant ; 
- M. Tibault GROLLEMUND, maire du Palais, ou son représentant. 

 
2° Partenaires de l’aide médicale urgente : 
 

a) Un médecin responsable de SAMU 
- Docteur Serge FERRACCI, médecin responsable du SAMU, Groupement Hospitalier Brocéliande Atlantique, ou son 

représentant ; 
 
Un médecin responsable de SMUR 

- Docteur Damien HENRY, médecin responsable du SMUR, Groupe Hospitalier Bretagne Sud, ou son représentant ; 
 

b) Un directeur d’établissement public de santé doté de moyens mobiles de secours et de soins d’urgence 
- M. Philippe COUTURIER, directeur, Groupement Hospitalier Brocéliande Atlantique, ou son représentant ; 

 
c) Le président du conseil d’administration du service incendie et de secours 

- M. Gilles DUFEIGNEUX, ou son représentant ; 
 

Le préfet du Morbihan 
Chevalier de la Légion d'honneur 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 
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d) Le directeur départemental du service d'incendie et de secours 
- M. Cyrille BERROD, ou son représentant ; 

 
e) Le médecin-chef départemental du service d'incendie et de secours 

- Mme Valérie SEYSSIECQ, ou son représentant ; 
 

f) Un officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations, désigné par le directeur départemental des services d'incendie et de 
secours 

- M. Gilles LOPERE, ou son représentant. 
 

3° Membres nommés sur proposition des organismes qu'ils représentent : 
 

a) Un médecin représentant le conseil départemental de l'ordre des médecins 
- Docteur Patrick JUETTE, titulaire ; 
- Docteur Véronique HIRTZMANN, suppléant ; 

 
b) Quatre médecins représentants de l’union régionale des professionnels de santé représentant les médecins 

- Docteur Sébastien THOS, titulaire ; 
- Suppléant : pas de désignation 
- Docteur Eric HENRI, titulaire ; 
- Suppléant : pas de désignation 
- Docteur Jean-Louis SAMZUN, titulaire ; 
- Suppléant : pas de désignation 
- Titulaire : en cours de désignation 
- Suppléant : pas de désignation 

 
c) Un représentant du conseil de la délégation départementale de la Croix-Rouge française :  

- M. Christophe FABRY, titulaire ; 
- Suppléant : pas de désignation 

 
d) Deux praticiens hospitaliers proposés chacun respectivement par les deux organisations les plus représentatives au plan 

national des médecins exerçant dans les structures des urgences hospitalières 
- Titulaire : Docteur Xavier BAREGE, représentant SAMU, Groupement Hospitalier Brocéliande Atlantique 
- Suppléant : Docteur Claire BROCHE, représentant SAMU-Urgences de France  
- Titulaire : Docteur Jean-Marc LE GAC ; 
- Suppléant : pas de désignation 

 
e) Un représentant de chacune des associations de permanence des soins lorsqu'elles interviennent dans le dispositif de 

permanence des soins au plan départemental :  
- Docteur Hubert MOSER, titulaire ; Association départementale de permanence et de continuité des soins du Morbihan ;  
- Docteur Henri-Pierre EVANNO, suppléant ; 
- Docteur Hugues LECUYER, titulaire ; 
- Docteur Matthieu OSSELIN, suppléant ; 

 
f) Un représentant de l'organisation la plus représentative de l'hospitalisation publique :  

- M. Thierry GARMOND-RIUS, titulaire ; directeur, Groupe Hospitalier Bretagne Sud ; 
- Mme Fabienne ORY BALLUAIS, suppléante, directrice des affaires médicales, Groupe Hospitalier Bretagne Sud ;  

 
g) Un représentant de chacune des deux organisations d'hospitalisation privée les plus représentatives au plan départemental, 

dont un directeur d'établissement de santé privé assurant des transports sanitaires, lorsqu’un tel établissement existe dans le 
département :  
- M. Nicolas-Pierre POIZAT, titulaire, représentant la Fédération de l’hospitalisation privée, directeur de l’Hôpital Privé 

Océane de Vannes ;  
- M. Bertrand DESPRETS, suppléant, représentant la Fédération de l’hospitalisation privée, directeur de la Polyclinique 

Kério de Noyal-Pontivy ;  
- M. Thierry TELLIER, titulaire, représentant la Fédération des établissements hospitaliers et d’aide à la personne privés 

non lucratifs, directeur de la Clinique mutualiste de la Porte de l’Orient à Lorient ;  
- Mme Catherine MONGIN, suppléante, représentant la Fédération des établissements hospitaliers et d’aide à la personne 

privés non lucratifs, directrice générale de la Clinique des Augustines à Malestroit ;  
 

h) Quatre représentants des organisations professionnelles nationales de transports sanitaires les plus représentatives au plan 
départemental:  
 
- M. Olivier LE CORPS, titulaire, représentant la Fédération Nationale des Ambulanciers Privés ; 
- Mme Isabelle LE MEUR, suppléante, représentant la Fédération Nationale des Ambulanciers Privés; 
- M. Mathieu LE SAUSSE, titulaire, représentant la Chambre Nationale des Services d’Ambulances ; 
- Suppléant : en cours de désignation ; 

 
i) Un représentant de l'association départementale de transports sanitaires d'urgence la plus représentative au plan 

départemental :  
- M. Olivier BOURDIN, titulaire ; 
- M. Jérémy ALLARD, suppléant ; 
 

j) Un représentant du conseil régional de l'ordre des pharmaciens : 
- Docteur Véronique PRIE-FRANCOIS, titulaire ; 
- Suppléant : pas de désignation ; 
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k) Un représentant de l'union régionale des professionnels de santé représentant les pharmaciens d'officine :  
- Docteur Catherine LEYRISSOUX, titulaire ; 
- Docteur Maryse GARENAUX, suppléant ; 

 
l) Un représentant de l'organisation de pharmaciens d'officine la plus représentative au plan national :  

- Docteur Franck MERE, titulaire ; 
- Docteur Emilie FOSSEPREZ, suppléante ; 

 
m) Un représentant du conseil départemental de l'ordre des chirurgiens-dentistes :  

- Docteur Hubert ALIX, titulaire ; 
- Docteur Jean-François JOSSO, suppléant ; 

 
n) Un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les chirurgiens-dentistes 

- Docteur Frédéric LE ROUX, titulaire ; 
- Suppléant : pas de désignation ; 

 
4° Un représentant des associations d'usagers : 

- M. Joël PENGUILLY, titulaire ; 
- Mme Danièle CUEFF, suppléante. 

 
Article 4 : Le secrétariat du comité est assuré par l’agence régionale de santé. Le comité établit son règlement intérieur. 
 
Article 5 : Conformément à l’article R. 6313-3 du code de la santé publique, le comité constitue en son sein un sous-comité médical et un 
sous-comité des transports sanitaires. 
 
Article 6 : Le comité est réuni au moins une fois par an par ses présidents ou à la demande d’au moins la moitié de ses membres. 
 
Article 7 : La directrice de la délégation départementale du Morbihan de l’agence régionale de santé et le directeur de cabinet de la 
préfecture du Morbihan, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
 Fait à Vannes, le 03 juin 2021 
 

Le Directeur général 
de l’agence régionale de santé Bretagne  

Stéphane MULLIEZ 

 Pour le Préfet, par délégation, le sous-préfet, 
directeur de cabinet, 

Arnaud GUINIER 
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 DÉCISION N° 2021.07 

 
ATTRIBUTION DE FONCTIONS  

ET DELEGATION DE SIGNATURE 
Madame Nathalie BOUATTOURA 

 
 

 
 

EPSM JM CHARCOT 
CAUDAN 

LA D IRECTRICE ,   

Vu les articles L. 6143-7, D. 6143-33 à D. 6143-35 du Code de la Santé Publique, 

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique 
hospitalière en date du 29 mai 2013, nommant Madame Nathalie BOUATTOURA Directrice Adjointe de l’Etablissement Public de 
Santé Mentale Charcot de CAUDAN et de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes Kergoff de CAUDAN, 

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la Fonction Publique 
Hospitalière en date du 20 août 2019, nommant Madame                   Ophélie RENOUARD Directrice de l’Etablissement Public de 
Santé Mentale Charcot de CAUDAN et de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes Kergoff de CAUDAN, 
à compter du 16 septembre 2019, 

D E C I D E    :  

 

Article 1 
 
 

Madame Nathalie BOUATTOURA, Directrice Adjointe, est chargée de la direction des ressources 
humaines et de la formation continue de l’EPSM JM Charcot. 

Elle assure l’intérim de la gestion administrative des patients. 

 

 

 

 
Article 2   

A ce titre, Madame Nathalie BOUATTOURA reçoit délégation de signature pour les actes de gestion du 
personnel médical, du personnel relevant du titre IV du statut général de la fonction publique 
hospitalière, du personnel contractuel et du personnel relevant de statuts particuliers, de la formation 
et, pour tous les actes de gestion administrative courante de ce service, y compris les assignations au 
travail et les décisions d’ordre disciplinaire, à l’exception :  

� des ordres de mission du personnel de direction, 
� des autorisations d’absence et de congé du personnel de direction. 

 

 

 

Article 3   

En l’absence de Madame la Directrice de l’établissement, Madame Nathalie BOUATTOURA reçoit 
délégation de signature pour :  

� l’ordonnancement des recettes et des dépenses du budget général et des budgets annexes, 
� pour tout document comptable s’y rapportant, 

� et pour tous les actes d’administration courante de ce service. 

 

 

 

Article 4  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Agnès POULAIN, Directrice Adjointe déléguée à 
l’EHPAD de Kergoff à CAUDAN, et en l’absence de Madame la Directrice de l’établissement, Madame 
Nathalie BOUATTOURA reçoit délégation de signature pour la gestion des affaires courantes de 
l’EHPAD de Kergoff à CAUDAN. 

 

 
Article 5 

La présente décision sera notifiée à Madame la Trésorière principale, affichée dans les locaux de la 
Direction des Ressources Humaines, et publiée au recueil des actes de la Préfecture en application 
des articles D 6143-33 et D 6143-35 du Code de la Santé Publique. 

 

Article 6 
La présente décision est applicable à compter du 1er janvier 2021 et annule les décisions antérieures 
relatives au même objet. 

             Fait à Caudan, le 1er janvier 2021 
 

 La Directrice, 
  
 Ophélie RENOUARD 
Visa de la Directrice Adjointe,  
  
Nathalie BOUATTOURA   
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DÉCISION N° 2021.18 

 
DELEGATION DE SIGNATURE 

EN VUE D’ASSURER LA CONTINUITE 
DU SERVICE PUBLIC 

 
 

 
 
 

La Directrice de l’Etablissement Public de Santé Mentale JM Charcot de CAUDAN, 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment les Articles L. 6143-7 et D. 6143-33 à D. 6143-35, 

Vu la Loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques 
et aux modalités de leur prise en charge, 

Vu la convention de direction commune établie entre l’Etablissement Public de Santé Mentale JM Charcot de CAUDAN et 
l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes de Kergoff à CAUDAN, en date du 27 octobre 2011, 

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la Fonction Publique 
Hospitalière en date du 20 août 2019, nommant Madame Ophélie RENOUARD Directrice de l’Etablissement Public de Santé 
Mentale Charcot de CAUDAN et de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes de Kergoff de 
CAUDAN, à compter du 16 septembre 2019, 

 
 

Vu les arrêtés de nomination de : 

Madame BOUATTOURA Nathalie, Directrice Adjointe, en date du 29 mai 2013,  
Madame LE TOUZIC-MEUNIER Stéphanie, Directrice Adjointe, en date du 29 décembre 2015, 
Madame POULAIN Agnès, Directrice Adjointe déléguée à l’EHPAD de Kergoff à Caudan, en date du 21 juillet 
2014, 

 
Vu les décisions de nomination de : 

Madame HUBERT Sylvie, Directrice des soins, de la qualité et de la gestion des risques, en date du     1er 
septembre 2016, 
M. MUNOZ François-Xavier, Directeur des services économiques, de l’équipement et de la communication, en date 
du 1er mars 2015, 
Melle ANNIC Emmanuelle, Directrice des services techniques et logistiques, en date du 2 janvier 2017, 
Melle SAUVAGE Céline, Ingénieur Hospitalier, en date du 13 février 2017, 
Melle GOULAOUIC Morgane, Ingénieur Hospitalier, en date du 21 avril 2019, 
Melle ESNAULT Lénaïg, Attachée d’Administration Hospitalière, en date du 25 mai 2020, 
Melle HOMBERG Gaëlle, Attachée d’Administration Hospitalière, en date du 22 février 2021, 
 

 
DECIDE : 

 
 

Article 1 er – Les Cadres de l’Etablissement nommément désignés dans la liste du tableau de gardes de direction de 
l’Etablissement sont tenus d’assurer la continuité des soins et du service public. 
 
Article 2 –  Pour lui permettre d’assurer les missions prévues à l’article 1, l’administrateur de garde désigné reçoit délégation 
pour prendre toutes mesures urgentes et signer toutes décisions pour assurer cette continuité du service public et des soins, 
ainsi que les mesures de police et de bon ordre au sein de l’Etablissement et de l’EHPAD de Kergoff à CAUDAN, 
Il signe notamment tous actes de procédure directement liés à l’accomplissement des missions du service de l’hospitalisation, 
notamment les décisions d’admission ou de réadmission, y compris celles effectuées dans le cadre de la procédure sans 
demande de tiers (article L.3212-1, II, 2° du Code de la Santé Publique), les décisions de maintien en hospitalisation complète, 
les décisions de formalisation de la prise en charge autre qu’en hospitalisation complète suite à l’établissement d’un 
programme de soins, les décisions de levée des mesures de soins psychiatriques, les saisines du Juge des Libertés et de la 
Détention, les autorisations de sortie des hospitalisés sans consentement, les autorisations de transport de corps avant mise 
en bière. 
 
Article 3 – Pendant la période de garde, l’administrateur de garde déclenche le plan blanc ; il est compétent pour activer la 
cellule de crise. 
 
Article 4 – La présente décision sera affichée dans les locaux de la Direction des Ressources Humaines, et publiée au recueil 
des actes de la Préfecture en application des articles D 6143-33 et D 6143-35 du Code de la Santé Publique. 

 
Article 5 – La présente décision est applicable à compter du 22 février 2021, et annule les décisions antérieures relatives au 
même objet. 

 
          Fait à Caudan, le 22 février 2021 
 
        
 
                                   La Directrice, 

 
 

              Ophélie RENOUARD 

EPSM JM CHARCOT 
CAUDAN 
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DÉCISION N° 2021.13 

 
DELEGATION DE SIGNATURE 
Madame Françoise DUBREUIL 

 

 

EPSM JM CHARCOT 
CAUDAN 

L A D IRECTRICE ,  

Vu les Articles L. 6143-7, D. 6143-33 à D. 6143-35 du Code de la Santé Publique, 

Vu la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

Vu la décision d’affectation en date du 30 janvier 2006 de Madame Françoise DUBREUIL, Adjoint des Cadres Hospitaliers au 
Bureau des admissions et des sorties de l’EPSM JM Charcot de Caudan, 

Vu la décision de nomination en date du 22 février 2021 de Madame Gaëlle HOMBERG, Attachée d’Administration 
Hospitalière à l’EPSM JM Charcot de Caudan, 

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique 
hospitalière, en date du 29 décembre 2015, nommant Madame Stéphanie   LE TOUZIC-MEUNIER Directrice adjointe 
chargée des affaires générales et financières et de la gestion administrative des usagers à l’EPSM JM Charcot de Caudan et 
à l’EHPAD Kergoff de Caudan, à compter du 22 février 2016, 

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la Fonction Publique 
Hospitalière en date du 20 août 2019, nommant Madame                    Ophélie RENOUARD Directrice de l’Etablissement 
Public de Santé Mentale Charcot de CAUDAN et de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 
Kergoff de CAUDAN, à compter du 16 septembre 2019, 
 

D E C I D E    :  
 

 

 

 

 

 

 

 

Article 1 
 
 

 

En cas d’empêchement simultané de Madame Stéphanie LE TOUZIC-MEUNIER, Directrice Adjointe, et 
de Madame Gaëlle HOMBERG, Attachée d’Administration Hospitalière, et en cas d’indisponibilité de 
Madame la Directrice, Madame Françoise DUBREUIL, Adjoint des Cadres Hospitaliers, reçoit 
délégation de signature pour les correspondances et les actes de procédure visés ci-dessous : 

� Toutes correspondances et pièces relatives à la gestion des dossiers d’hospitalisation, toutes 
correspondances en lien avec les procès-verbaux de réquisition, échangées avec les patients, leur 
famille ou tuteurs et les différents services ou organismes concernés, à l’exception des 
correspondances relatives à un contentieux ouvert ; 

� Tous actes de procédure directement liés à l’accomplissement des missions du service de 
l’hospitalisation, notamment les décisions d’admission et de réadmission, y compris celles effectuées 
dans le cadre de la procédure sans demande de tiers (article L.3212-1, II, 2° du Code de la Santé 
Publique), les décisions de maintien en hospitalisation complète, les décisions de formalisation de la 
prise en charge autre qu’en hospitalisation complète suite à l’établissement d’un programme de soins, 
les décisions de levée des mesures de soins psychiatriques, les saisines du Juge des Libertés et de la 
Détention, les autorisations de sortie accompagnée et non accompagnée des hospitalisés sans 
consentement, les courriers d’information au tiers (levée et sortie non accompagnée), les notifications 
d’ordonnances du Juge des Libertés et de la Détention, la constitution et la convocation du collège visé 
à l’article L.3211-9 du Code de la Santé Publique, et les bordereaux de transmission des pièces à la 
Préfecture, à la Commission Départementale des Soins Psychiatriques et à la justice, les autorisations 
de transport de corps avant mise en bière. 

 
 

Article 2 
La présente décision sera affichée dans les locaux de la Direction des Ressources Humaines, et 
publiée au recueil des actes de la Préfecture en application des articles D 6143-33 et D 6143-35 du 
Code de la Santé Publique. 

 
 

Article 3 La présente décision prend effet le 22 février 2021 ; elle annule les décisions antérieures relatives au 
même objet. 

 
 
 
        Fait à Caudan, le 22 février 2021 
 

 
               La Directrice, 

 
 
                        Ophélie RENOUARD 
 
Visa de l’Adjoint des Cadres Hospitaliers, 
 
        
                 Françoise DUBREUIL       
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DÉCISION N° 2021.12 

 
DELEGATION DE SIGNATURE 

Madame Gaëlle HOMBERG 
 

 
 

 

EPSM JM CHARCOT 
CAUDAN 

L A D IRECTRICE ,   

Vu les Articles L. 6143-7, D. 6143-33 à D. 6143-35 du Code de la Santé Publique, 

Vu la Loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

Vu la décision de nomination en date du 22 février 2021 de Madame Gaëlle HOMBERG, Attachée d’Administration 
Hospitalière à l’EPSM JM Charcot de Caudan, 

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique 
hospitalière, en date du 29 décembre 2015, nommant Madame Stéphanie   LE TOUZIC-MEUNIER Directrice adjointe 
chargée des affaires générales et financières et de la gestion administrative des usagers à l’EPSM JM Charcot de Caudan et 
à l’EHPAD Kergoff de Caudan, à compter du 22 février 2016, 

Vu l’arrêté du Centre National de Gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la Fonction Publique 
Hospitalière en date du 20 août 2019, nommant Madame                   Ophélie RENOUARD Directrice de l’Etablissement 
Public de Santé Mentale Charcot de CAUDAN et de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 
Kergoff de CAUDAN, à compter du 16 septembre 2019, 

D E C I D E    :  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 1 
 
 

 

En cas d’absence ou d’impossibilité de Madame Stéphanie                                    LE TOUZIC-
MEUNIER, Directrice adjointe, et en cas d’indisponibilité de Madame la Directrice, la délégation de 
signature est accordée à Madame Gaëlle HOMBERG, Attachée d’Administration Hospitalière, affectée 
au bureau des admissions et des sorties à compter du 22 février 2021, pour les actes de 
correspondance et les actes de procédure visés ci-dessous : 

� Toutes correspondances et pièces relatives à la gestion des dossiers d’hospitalisation, toutes 
correspondances en lien avec les procès-verbaux de réquisition, échangées avec les patients, leur 
famille ou tuteurs et les différents services ou organismes concernés, à l’exception des 
correspondances relatives à un contentieux ouvert ; 

� Tous actes de procédure directement liés à l’accomplissement des missions du service de 
l’hospitalisation, notamment les décisions d’admission et de réadmission, y compris celles effectuées 
dans le cadre de la procédure sans demande de tiers (article L.3212-1, II, 2° du Code de la Santé 
Publique), les décisions de maintien en hospitalisation complète, les décisions de formalisation de la 
prise en charge autre qu’en hospitalisation complète suite à l’établissement d’un programme de soins, 
les décisions de levée des mesures de soins psychiatriques, les saisines du Juge des Libertés et de la 
Détention, les autorisations de sortie accompagnée et non accompagnée des hospitalisés sans 
consentement, les courriers d’information au tiers (levée et sortie non accompagnée), les notifications 
d’ordonnances du Juge des Libertés et de la Détention, la constitution et la convocation du collège visé 
à l’article L.3211-9 du Code de la Santé Publique, et les bordereaux de transmission des pièces à la 
Préfecture, à la Commission Départementale des Soins Psychiatriques et à la justice, les autorisations 
de transport de corps avant mise en bière. 

 
 

Article 2 
La présente décision sera affichée dans les locaux de la Direction des Ressources Humaines, et 
publiée au recueil des actes de la Préfecture en application des articles D 6143-33 et D 6143-35 du 
Code de la Santé Publique. 

 

Article 3 La présente décision prend effet le 22 février 2021; elle annule les décisions antérieures relatives au 
même objet. 

 
 

Fait à Caudan, le 22 février 2021 
 
 

               La Directrice, 
 

 
             Ophélie RENOUARD 
 
 
Visa de l’Attachée d’Administration Hospitalière, 
 
 

Gaëlle HOMBERG       
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DÉCISION N° 2021-03 
 PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 
Le Directeur du Centre Hospitalier du Centre Bretagne, de l’Hôpital de Guémené sur Scorff et de la Maison d’Accueil 

Spécialisée de Guémené sur Scorff, 
 
Vu les articles L.6143-7, L.6145-16, D.6143-33, D 6143-34, D.6143-35, D 6143-36, R.6143-38 du Code de la Santé Publique, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portants droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 
 
Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels de direction des 
établissements mentionnés à l’article 2 (1° et 7°) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, 
 
Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements publics de santé, 
 
Vu la convention de direction commune établie entre le Centre hospitalier du Centre Bretagne, l’hôpital de Guémené-sur-Scorff et la 
maison d’accueil spécialisée de Guémené-sur-Scorff (Morbihan), 
 
Vu les délibérations des conseils d’administration du Centre hospitalier du Centre Bretagne en date du 24 juin 2008 et de l’hôpital et de 
la maison d’accueil spécialisée de Guémené-sur-Scorff (Morbihan) en date du 18 juin 2008,  
 
Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS en date du 1er juillet 2016 portant création du GHT « Groupement Hospitalier de Territoire 8 
CENTRE BRETAGNE » 
 
Vu l’arrêté de Madame La Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 12 décembre 2017, portant désignation de 
Madame Carole BRISION, Directeur d’Hôpital, chargé à compter du 9 janvier 2018 des fonctions de Directeur du Centre Hospitalier du 
Centre Bretagne, de la maison d’accueil spécialisé et du centre hospitalier Alfred Brard à Guémené-sur-Scorff (Morbihan). 
 
Vu  le recrutement de Madame Alizée HATIER-VERSTAVEL, Directrice Déléguée de l’hôpital et de la maison d’accueil spécialisée de 
GUEMENE SUR SCORFF, à compter du 01 mars 2021. 
 
Vu la délégation de signature attribuée à Madame Alizée HATIER-VERSTAVEL en date du 01 mars 2021. 
 
Vu la décision n°21-169 du 21 avril 2021 par laquelle Madame RIVIERE Isabelle est recrutée en qualité d’attachée d’administration 
hospitalière titulaire à l’hôpital et à la MAS de Guémené sur Scorff. 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 :  
 
Délégation de signature est donnée à Madame RIVIERE Isabelle en l’absence de Madame Alizée HATIER-VERSTAVEL, Directrice 
déléguée afin de signer au nom de Madame Carole BRISION, Directeur du Centre hospitalier du Centre Bretagne, de l’hôpital et de la 
maison d’accueil spécialisée de Guémené-sur-Scorff (Morbihan), les actes courants nécessaires à la continuité des deux 
établissements et listés ci-après. 
Les documents signés par Madame RIVIERE Isabelle en application de cet article 1 porteront la mention « Pour le Directeur et par 
délégation, l’attachée d’administration »  
 
Ses attributions sont exclusivement les suivantes : 
 
Affaires médicales : 
 
o gestion et paie des médecins (mandatement) 
o gestion du temps de travail médical (congés) 

 
Ressources humaines : 
 
o Mandatement de la paie 
o Recrutements et renouvellements de contrats 
o Documents relatifs à l’avancement de carrière (avancements) 
o Documents relatifs à l’organisation du travail (congés, autorisations d’absence, plannings) 
o Relations sociales (suivi des décharges d’activité syndicales)  
o Formation (ordres de mission, convocations, mandatement des frais de déplacement) 
o Médecine du travail (gestion et suivi administratif) 
o Courriers relatifs aux dossiers d’accident du travail et maladies professionnelles 
o Œuvres sociales 

 
Services économiques (en l’absence du Directeur délégué et de l’AAH finances): 
 

o Engagement et liquidations de dépenses (bons de commande, factures fournisseurs) d’un montant inférieur à 1000 
euros HT 

o Devis 
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 Services financiers (en l’absence du Directeur délégué et de l’AAH finances): 
 

o Mandatement et titres de recettes 
 
Gestion des patients et résidents (en l’absence du Directeur délégué et de l’AAH finances): 
 

o Tous documents relatifs à l’admission, la sortie 
o Tous documents relatifs à la facturation 
o Documents relatifs à l’aide sociale 

 
Article 2 :  
 
La présente décision prendra effet à compter du 03 mai 2021. 
 
La présente décision peut être retirée à tout moment. Elle prendra fin de plein droit à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions du 
délégataire ou du délégant. 
 
Article 3 :  
 
La présente décision sera publiée au Bulletin des Actes Administratifs de la Préfecture du Département du Morbihan.  
La présente décision sera affichée sur les panneaux d’information pour être portée à la connaissance des personnels et des usagers. 
La présente décision sera adressée à Messieurs les Trésoriers du Centre Hospitalier du Centre Bretagne et de l’hôpital et de la maison 
d’accueil spécialisée de Guémené-sur-Scorff. 
 

Guémené-sur-Scorff, le 03 mai 2021 
 

Le Directeur, 
 

Carole BRISION 
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